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Aujourd'hui 25 février 2013, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Monsieur Hugues MARTIN, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Didier CAZABONNE,
Madame Brigitte COLLET, Monsieur Stephan DELAUX, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Dominique
DUCASSOU, Madame Sonia DUBOURG-LAVROFF, Monsieur Michel DUCHENE, Madame Véronique FAYET,
Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Muriel PARCELIER, Monsieur Alain MOGA, Madame Arielle PIAZZA,
Monsieur Josy REIFFERS, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur Fabien ROBERT, Madame Anne WALRYCK,
Madame Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Charles BRON, Monsieur Jean-Charles PALAU, Madame
Alexandra SIARRI, Monsieur Jean-Marc GAUZERE, Monsieur Charles CAZENAVE, Madame Chantal BOURRAGUE,
Monsieur Alain DUPOUY, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE, Monsieur Jean-
Michel GAUTE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Jean-François BERTHOU, Monsieur Nicolas BRUGERE,
Monsieur Maxime SIBE, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Madame Emmanuelle CUNY, Madame Chafika SAIOUD,
Monsieur Ludovic BOUSQUET, Monsieur Yohan DAVID, Madame Sarah BROMBERG, Madame Wanda LAURENT,
Madame Paola PLANTIER, Mme Laetitia JARTY ROY, Monsieur Jacques RESPAUD, Monsieur Jean-Michel
PEREZ, Madame Martine DIEZ, Madame Béatrice DESAIGUES, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Matthieu
ROUVEYRE, Monsieur Pierre HURMIC, Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur Patrick PAPADATO, Monsieur
Vincent MAURIN, Madame Natalie VICTOR-RETALI,
Le groupe socialiste ( Mr Respaud, Mr Rouveyre, Mme Diez, Mme Desaigues, Mr Perez, Mme Ajon ) quitte
la séance à 16h15

 
Excusés :

 
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Monsieur Joël SOLARI, Madame Ana marie
TORRES, Madame Sylvie CAZES, Madame Nicole SAINT ORICE, Madame Constance MOLLAT
 



 

 

Accueil de la petite enfance. Rapport
d'observations définitives de la Chambre

régionale des Comptes (CRC). Communication
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
A la demande de  la Cour des comptes, les chambres régionales des comptes ont procédé
à une enquête sur la politique d’accueil de la petite enfance dans les communes, à laquelle
a participé la Ville de Bordeaux. Cette enquête, conformément au Code des juridictions
financières, a fait l’objet d’une procédure contradictoire qui arrive à son terme. La synthèse
figurant en tête du rapport facilite la compréhension de l’action menée par la Ville.
 
L’article L243-5 du Code des juridictions financières prévoit que les CRC arrêtent leurs
observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations.
 
Ce même article dispose que ce « rapport d'observations est communiqué par l'exécutif de la
collectivité territoriale à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet
d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation
adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat ».
 
Ce rapport confirme le caractère prioritaire qui a été donné par la Ville au développement
de sa politique petite enfance et les moyens très importants qui lui ont été consacrés pour
accueillir, à l’horizon 2014, 6 000 enfants, tous modes confondus. Cet objectif devrait même
être dépassé.
 
Le nombre des enfants accueillis, compte tenu de l’ampleur de la demande qui nous
est adressée, constitue un élément fort de notre démarche. Elle ne saurait cependant se
résumer au seul versant quantitatif. L’attention portée aux personnes qui travaillent dans
ces structures, très impliquées dans leur environnement professionnel, représente un aspect
important de notre action. De même, la recherche d’une qualité permanente de l’accueil à
la fois des parents et des enfants, a fait l’objet d’une action innovante avec la collaboration
éclairée de l’AFNOR.
 
La Ville de Bordeaux a entrepris dès le mois de septembre 2010 de se lancer dans une
démarche qualité, baptisée Certicrèche, qui devrait donner lieu à certification dans le courant
de cette année.
 
Ainsi, c’est la totalité du rapport de la CRC qui dresse un état des lieux positif de l’action de
la Ville sur ce champ des politiques publiques. Nous ne pouvons que nous en réjouir, même si
le satisfecit que nous en retirons ne doit pas masquer les progrès que nous devons consentir
encore pour répondre en totalité à l’ensemble des attentes des bordelaises et des bordelais.
 
Au-delà de ce constat global, il est toutefois intéressant de revenir sur plusieurs des points
marqués par la CRC pour mettre en lumière les enjeux correspondants.
 
Le rapport souligne d’abord la qualité des relations existant entre la Ville et ses partenaires que
sont la Caf et le Conseil général, matérialisées par une réunion mensuelle destinée à définir le
besoin. L’organisation mise en place permet de connaître, par un système de préinscription
puis d’inscription répartie, précisément le besoin en termes de place et de localisation. A ce
titre, l’offre d’accueil s’élève à Bordeaux à 61 % des enfants de moins de trois ans, contre
une moyenne nationale de 43 %, et de 30 % dans les pays de l’OCDE.
 
 
Les trois relais assistantes maternelles (RAM) contribuent à la diffusion de l’information
nécessaire auprès des familles. Ils accompagnent ainsi la montée en qualité de tous les
acteurs de la petite enfance sur la ville, aidés en cela par l’accueil organisé à la Parentèle.
 



 

L’offre municipale et associative d’accueil collectif en matière de service public de la petite
enfance ne relève pas d’une obligation réglementaire. La Ville y a cependant investi des
moyens considérables. Au 30 novembre 2011, 59 % des 5  075 enfants accueillis sur
Bordeaux y étaient recensés, avec un effort particulier consacré aux quartiers défavorisés,
malgré un taux de présentéisme physique des enfants relativement faible. L’explication
prévaut en France, précise le rapport, que l’histoire personnelle des familles considérées
induit un sentiment de culpabilité à l’égard du fait de confier son enfant à un tiers.
 
Le rapport confirme aussi que l’obligation fixée par l’article D.214-7 du code de l’action
sociale et des familles de réserver 5 % des places à des personnes disposant de faibles
revenus est pratiquement doublée à Bordeaux.
 
Il souligne l’évolution de plus de six points du taux de présentéisme physique des enfants
entre 2006 et 2011, permettant ainsi de mieux répondre aux attentes des familles,
notamment qui ne sollicitent pas un accueil permanent. Le taux de présentéisme financier
(nombre d'heures payées sur total des heures d'ouverture) a quant à lui progressé de plus
de 10 points.
 
Pour autoriser cette évolution quantitative et qualitative, la Ville a augmenté ses effectifs
directement affectés aux différents modes d’accueil de la petite enfance de 10 % entre 2008
et 2011. Le rapport signale aussi en matière de formation des professionnels un « effort…
très significatif » de la Ville.
 
L'ensemble des flux financiers de la Ville en faveur de la petite enfance représente, en
2012, environ 33 M€, alors que les recettes, issues de la Caf et de la participation des
familles, stagnent. Le rapport calcule que la Ville a supporté à ce titre environ 15 M€. C'est
dire l'importance qu'elle accorde à cette politique. Enfin, l’organisation mise en place par
la collectivité évite les écueils, pointés par le ministère de la santé, de doublonnement des
demandes des familles.
 
La CRC souligne également que le coût net d'une place en crèche varie, en 2010, de 6
553 € dans une structure municipale, à 4 403 € dans une structure municipale bénéficiant
de la prestation complémentaire de la Caf et à 3 531 € dans une structure associative. La
diversité de l'offre disponible à Bordeaux permet donc de compléter l'offre municipale et
d'équilibrer les financements qui sont apportés au développement de la politique en faveur
de la petite enfance.
 
Enfin, la Chambre indique que la Ville a, en avance sur la plupart des collectivités locales et
dans ce domaine comme dans d'autres, une pratique  régulière de l'évaluation des politiques
municipales, dans le cadre de sa démarche Glob' inspirée de la LOLF, rejoignant ainsi les
préconisations de la Cour des comptes.
 
La crèche du Grand Parc est, avec 70 places, l'une des deux plus importantes structures en
termes de capacité d'accueil. Son fonctionnement global est conforme non seulement à la
réglementation, mais aussi aux commentaires positifs portés par la Chambre sur la gestion de
la politique petite enfance de la ville. Quelques améliorations sont toutefois recommandées,
qui seront mises en œuvre dans les meilleurs délais.



 

 
L'encadrement est satisfaisant, comme le taux de diplômés, largement supérieur aux normes
édictées par le code de la santé publique. Enfin, la Chambre signale la démarche novatrice de
labellisation qualité engagée par la Ville en précisant que le personnel de la crèche du Grand
Parc est très mobilisé autour de ce projet.
 
 

 

 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 25 février 2013

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Madame Brigitte COLLET






















































































